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lions vous ('contiens nlntôt que Diou : nous ne pon-
vous vous ohvAr : Si jmtum est in ronspectu Dei, voi

potius audi.e qaam Deiimjudicate : non mim possu-

mus-.- Ohedire oportet Deo mni^ii^ qnam hominibus. (0)

Il vaut m'eux obéiv à Dieu qu'aux homm es."

IIo Une seconde erreur que Nous tenons à vous

indiquer, N.CF,, est la prétention que la liberté de la

franchise électorale est absolue. La liberté ! voilà un
mot dont on a singulièrement abusé dans tous les

temps. Ou bien, on la veut sans frein, sans limite, la

liberté du mal comme celle du bien, et alor.s elle dé-

génère en licence, en anarchie, et elle enfante les ré-

volutions et les ruines sociales ; ou bien, on ne la veut

que pour soi «t on la refuse aux autres, et alors arri-

vent l'oppression, la tyrannie du petit ou du grand
nombre, les gieves, les sociétés secrètes, avec tous les

malheurs qu'elles entraînent à leur suite.

Prétendre que les électeurs doivent être absolu-

ment libres de toute autre loi que de la loi civile,c'est

vouloir que, durant les élections, la loi de Dieu et cel-

le de l'Eglise soient suspendues, qu'elles n'obligent

point
; c'est vouloir que, dans l'accomplissement d'un

devoir si important, l'homme n'agisse plus comme
un être raisonnable et responsable de ses actes

;

c'est soutenir que le peuple doit en politique pra-

tiquer l'indépendance morale (7); c'est nier en un
mot, contrairement à l'enseignement de tout Tépis-

copat de la rrovince,que l'électeur doive toujours vo'

ter suivant sa conscience devant Dieu, pour le plus
grand bien de la religion et de la patrie et pour le

(G) Actes, IV, ly. 20. .V, 29 (7) Lettre Pastoralo du 22 sept. léTf.


